
Introduction 
 
Les modalite s d’affectation en cellule constituent un enjeu  

re current de re forme de la prison. La ge ne ralisation, de s 2008, 
d’une unite  spe cifique (appele e quartiers « arrivants ») de die e a  
l’accueil et a  l’observation des personnes nouvellement incarce re es 
a contribue  a  uniformiser la proce dure d’affectation. Des  
e valuations professionnelles portant sur les signes de fragilite , de 
vulne rabilite  ou d’agression pre ce dent ainsi la de cision de place-
ment en cellule. De façon concomitante, les motifs de placement en 
cellule ont fait l’objet d’un encadrement le gal et re glementaire  
accru, dans un contexte jurisprudentiel ayant progressivement fait 
des conditions de vie impose es en cellule un crite re du respect des 
droits dans les lieux de de tention. De rares obligations, comme la 
se paration des personnes pre venues et condamne es, cohabitent 
dans le code de proce dure pe nale avec de nombreuses pre conisa-
tions selon l’e cart d’a ge des co-de tenus ou encore le statut de  
l’affaire en cours (de lictuelle ou criminelle). Ces changements 
prennent une teneur particulie re en maison d’arre t, seuls e tablis-
sements pe nitentiaires confronte s a  une surpopulation chronique, 
qui de tiennent par ailleurs aussi bien des personnes en attente de 
jugement que condamne es a  des peines infe rieures a  deux ans ou 
en attente de transfert dans un e tablissement pour peine. Cette 
spe cificite  historique1 rend d’autant plus visibles les tensions dans 
lesquelles sont prises les modalite s d’assignation en cellule,  
cense es re pondre tout a  la fois aux impe ratifs de pre vention du  
suicide, de gestion de l’ordre et de re duction des sources de  
conflits. 

C’est dans ce contexte de tentatives d’uniformisation de la pro-
ce dure d’affectation que l’on peut replacer l’e tude des modalite s de 
re partition. L’objet principal de cette e tude a e te  de comprendre 
comment le personnel de surveillance organise, dans l’exercice 
quotidien du maintien de l’ordre, des pratiques informelles de re -
partition. À  partir d’une enque te ethnographique de neuf mois 
dans deux maisons d’arre t pour hommes (2015-2016), renomme es 
Coudine et Touges, cette analyse interroge la manie re dont les  

surveillants de signent et regroupent les de tenus au  
regard de crite res lie s au lieu de provenance des de tenus (venir du 
me me quartier, de la me me ville, fre quenter les me mes cercles a  
l’exte rieur) et a  l’ethnicite . 

On montre d’abord que l’accent mis sur ces crite res diffe re 
d’une prison a  l’autre. À  Touges, l’impe ratif de pre vention des  
de sordres (repre sailles e ventuelles lie es aux trafics et a  la crimina-
lite  organise e a  l’exte rieur) conduit le personnel pe nitentiaire a  
s’appuyer sur des crite res territoriaux. À  Coudine, les pratiques 
d’affectation reposent de manie re plus explicite sur des repre sen-
tations ethniques et ethnolinguistiques et s’accompagnent, inverse-
ment, d’un discours qui consiste a  faire de l’organisation interne 
des espaces de de tention un moyen de lutte contre une pre tendue 
« ghettoï sation » de la prison. Cette expression, entendue a   
plusieurs reprises dans cette maison d’arre t, suit une acception 
particulie re visant l’e vitement de certains groupes (associe s aux 
jeunes de banlieue) au profit de regroupements par nationalite  ou 
par pays d’origine. Ces repre sentations se traduisent par des orien-
tations spe cifiques de la part des directions d’e tablissement. On 
verra qu’elles ne font cependant pas obstacle a  la consolidation de 
pratiques similaires par les grade s en charge de la gestion des ba ti-
ments. Ces deux niveaux de comparaison, attenant d’une part aux 
orientations donne es (ou soutenues) par les directions de ces  
e tablissements et d’autre part aux normes produites sur le terrain 
par les grade s, permettront ainsi de saisir ce que produit la part 
discre tionnaire des de cisions d’affectation laisse e a  ces agents. En 
de pit des repre sentations distinctes de l’alte rite  sur ces deux  
terrains, on observe une pratique similaire consistant a  diviser les 
coalitions dites de « quartiers » ou de « cite s ». Celle-ci se traduit de 
façon commune par la construction de normes tacites d’e quili-
brages fonde es sur des cate gorisations ethniques. L’e tude des 
modes d’organisation de l’espace carce ral interroge de s lors la  
rede finition du pe rime tre d’action de l’E tat en prison, et plus exac-
tement la capacite  de ses agents a  identifier des groupes sur  
lesquels pe seront certaines re gles de re partition plus que d’autres.  
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1. Catégorisations professionnelles et contexte local 
des établissements 

 
Des modes de construction de l’altérité distincts selon les 

maisons d’arrêt 
 
Plusieurs recherches ont montre  que la continuite  des cercles 

relationnels dans et hors de la prison influence les modes de coha-
bitation entre de tenus. Cette porosite  relationnelle a permis de de -
crire une forme de « de totalisation »2 de la prison : en contre-point 
de la sociologie des institutions totales, la prison n’est plus regar-
de e comme un isolat, mais comme une institution connecte e a  son 
environnement proche. Cette perspective nous dit toutefois peu de 
choses sur la manie re dont le personnel pe nitentiaire observe ces 
relations et les re inte gre potentiellement au fonctionnement de 
l’institution. Ce questionnement a guide  notre recherche. Il nous 
conduit a  mettre en exergue les processus de cate gorisation a   
travers lesquels les agents tentent d’identifier qui est l’Àutre ; c’est-
a -dire quels sont les cercles de fre quentation qui se forment en  
de tention, et a  l’exclusion de qui ou de quel autre groupe. Nous  
verrons en ce sens que les marqueurs relationnels, ge ographiques 
et ethniques de l’alte rite  s’encheve trent dans dynamiques profes-
sionnelles et des contraintes organisationnelles spe cifiques a  ces 
deux maisons d’arre t.   

Dans la maison d’arre t de Touges (dans le sud-est de la France), 
la lecture que les agents pe nitentiaires font des re seaux d’intercon-
naissances renvoie principalement a  la configuration des terri-
toires proches de la prison et du type de de linquance qui s’y  
implante, en lien notamment avec la criminalite  organise e. Ils cher-
chent ainsi a  repe rer l’appartenance des de tenus a  un cercle de  
fre quentation (d’ou  viennent-ils ? Qui connaissent-ils en de ten-
tion ?) en s’appuyant, d’une part, sur une connaissance pre cise des 
villes environnantes, d’autre part sur le recoupement d’informa-
tions entre les relations noue es en de tention et ce que certaines 

sources, a  commencer par la presse quotidienne locale, retranscri-
vent des re glements de compte a  l’exte rieur. L’anciennete  d’une 
partie des grade s de de tention, certains e tant pre sents depuis pre s 
dix ans, l’attention accorde e a  la de linquance locale ainsi que la 
taille plus re duite de l’e tablissement par rapport aux maisons  
d’arre t de grandes me tropoles expliquent en partie l’accent mis sur 
le repe rage des re seaux relationnels en de tention et a  l’exte rieur.  

Il ressort de cette lecture des rapports relationnels et sociaux 
une perception spe cifique de l’alte rite  ancre e dans les clivages ter-
ritoriaux. Elle se traduit de façon solidaire sur ce terrain par une 
mise a  l’e cart de la question de l’ethnicite , comme en te moigne l’ex-
plication de cet officier : « Moi, depuis que je suis ici, j’ai compris 
que ça avait pas de sens. Le proble me est pas la . C’est plus des iden-
tite s sociales si on peut dire, c’est au niveau clanique ». Les cate go-
ries ethniques peuvent ne anmoins se recouper avec les cate gories 
territoriales lorsque des proble mes en cellule sont associe s a  l’ide e 
d’une incompatibilite  de religion ou de culture.  

À  l’inverse, a  Coudine, la connaissance de l’environnement ex-
te rieur ne constitue pas pour les agents un point de repe re dans la 
gestion quotidienne de la de tention. La fre quence des entre es dans 
la maison d’arre t francilienne de me me que la forte rotation du 
personnel de surveillance et d’encadrement expliquent ce de sinte -
re t. Les grade s sont d’autant moins enclins a  repe rer les cercles de 
fre quentation des de tenus qu’ils tentent, au quotidien, de parer au 
plus urgent. L’e tiquette de « banlieue » de signe alors une popula-
tion jeune, turbulente, incarce re e pour des faits de petite de lin-
quance et qui, selon les agents, ne pre sentent pas ou peu de risques 
imminents pour le maintien de l’ordre. Cette population est de s 
lors associe e a  une part peu valorise e du travail en coursive. 
Comme l’expose un officier de de tention, c’est moins la connais-
sance de l’environnement exte rieur qui importe que la capacite  des 
agents a  repe rer, dans le fil des sollicitations, les silences suspects : 
« les petits trous du cul du quotidien, c’est pas eux qui attirent mon 
attention. Ceux-la  je les ge re comme un papa, je dirais. Une petite 
tape derrie re la te te s’il faut et voila  […]. Ils sont chiants mais ils 
sont pas dangereux. Mais c’est ceux qui occupent notre temps a   
80 %. C’est ce que je dis toujours a  mes agents : ceux qui font le 
plus de bruit sont pas les plus dangereux ». La cate gorisation des 
jeunes de banlieue garde ne anmoins une fonction me tonymique. 
Elle permet aux personnels de distinguer certaines minorite s (les 
« Blacks » et les « Àrabes ») des de tenus ne s a  l’e tranger ou de ceux 
dont l’absence de maï trise de la langue française les ame ne a  clas-
ser comme e tant d’origine e trange re. La forte proportion de  
personnes e trange res incarce re es dans cet e tablissement (pre s 
d’un quart d’entre elles de clare e tre ne e a  l’e tranger) renforce la 
pre gnance des cate gories de nationalite  et de langue a  Coudine. 
C’est donc moins ici le degre  d’e loignement re sidentiel qui de finit 
« l’Àutre », qu’un crite re vague de nationalite  ou de langue. La cons-
truction de l’alte rite  fait intervenir deux lectures diffe rentes des 
rapports sociaux en prison selon que l’accent est place  sur une  
dimension relationnelle et territoriale, dans le premier cas, ou bien 
ethnique et ge ne rationnelle, celle-ci renvoyant a  l’ide e que le  
surveillant se fait du « bon » comportement (« calme », « pose  » ou 
a  l’inverse « immature » d’apre s les termes recueillis) dans le  
second cas.  

 

Des catégories enchâssées dans les logiques de détection 
des signes de fragilité 

 
Ces de signations ont des effets sur la manie re dont les agents 

de finissent les enjeux de se paration de certains groupes juge s  
perturbateurs, et de rapprochement d’autres parce que trop isole s. 
Les modes de regroupement ope re s dans chacun de ces e tablisse-
ments doivent e tre replace s dans un cadre re glementaire souple, 
qui laisse la possibilite  aux surveillants d’ajuster les affectations  
selon le sens qu’ils donnent aux notions institutionnelles de risques 
et de vulne rabilite . Comme dans d’autres domaines d’action  
publique, la gestion des espaces de de tention comporte en effet une 
dimension re glementaire importante mais peu contraignante pour 
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2 Bony L., 2015, La prison, une « cite  avec des barreaux » ? Continuum socio-spatial par-dela  les murs, Annales de géographie, vol. 2, no 702-703, p. 275-299.  

 

Méthodologie et démarche d’enquête 
 
Cette recherche combine une analyse documentaire (circulaires, 
notes, rapports administratifs) et une enque te par entretiens et par 
observations directes. Celles-ci se sont de roule es de 2015 a  2016 
dans deux maisons d’arre t pour hommes majeurs. Cette de marche 
ethnographique mobilise une me thode comparative. Elle porte  
ainsi sur deux e tablissements pe nitentiaires de configuration simi-
laire – il s’agit de maisons d’arre t touche es par une surpopulation 
chronique et une rotation importante de la population de tenue, en 
majeure partie condamne e a  des peines infe rieures a  un an – mais 
dont la taille et le contexte urbain diffe rent. La premie re, renom-
me e Coudine, est proche de l’agglome ration parisienne et de tient 
pre s de mille personnes au moment de l’enque te. Touges, la  
seconde, est de taille plus re duite (environ 300 personnes y sont 
de tenues) et se situe a  proximite  d’une agglome ration moyenne du 
Sud-est de la France. Les observations ont d’abord porte  sur le  
travail quotidien de surveillance en unite  de de tention : au quartier 
des arrivants puis dans les unite s d’he bergement en de tention,  
incluant des entretiens informels avec les agents. Elles ont ensuite 
porte  sur le de roulement et le contenu des de bats en commission 
pluridisciplinaire unique en charge de l’affectation initiale des  
personnes de tenues, e galement appele es « CPU arrivants ».  
L’observation de 19 re unions (soit plus de 200 dossiers porte s a  
l’examen des professionnels) a e te  comple te e par le suivi des  
audiences individuelles entre des membres de l’encadrement pe ni-
tentiaire et les de tenus de l’unite  arrivants (n=17) et des autres  
secteurs de de tention (n=19). Le mate riau repose, enfin, sur une 
se rie d’entretiens conduits notamment aupre s de 21 de tenus, de 8 
membres de direction, d’une dizaine de personnels de l’encadre-
ment pe nitentiaire en poste en de tention (25 entretiens aupre s de 
grade s et d’officiers) et de 5 surveillants. 
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le personnel pe nitentiaire. L’article D93 du code de proce dure  
pe nale pre conise une se rie de motifs pour organiser les placements 
en cellule, portant aussi bien sur l’a ge que sur les ante ce dents judi-
ciaires, comme dans le cas d’une premie re incarce ration. Pour  
autant, seule la se paration des personnes condamne es et pre ve-
nues a un caracte re contraignant. De la me me façon, le principe de 
l’encellulement individuel reconnu par la loi pe nitentiaire de 2009 
s’accompagne d’un re gime de rogatoire, puisqu’il ne s’impose pas 
en maison d’arre t - de rogation qu’une circulaire d’avril 2011  
accompagne ne anmoins de situations « prioritaires » a  respecter au 
cas ou  les effectifs de l’e tablissement permettent d’ame nager 
quelques cellules seules. L’encadrement juridique des placements 
en cellule instaure donc tout a  la fois un principe, son exception et 
des priorite s pour y de roger.  

Ces marges d’appre ciation expliquent que certains crite res  
informels soient e leve s par les responsables de ba timent au rang 
de prescription, sans pour autant s’opposer aux crite res re glemen-
taires, au premier rang desquels figure la se paration des personnes 
pre venues et condamne es en cellule. Les agents façonnent des 
« normes secondaires d’application »3 ajuste es a  la reformulation 
des objectifs de pre vention des manifestations de fragilite  et de 
vulne rabilite . L’organisation de certains e tages de de tention a  
Touges selon le lieu de provenance des de tenus, de crite comme 
« une sectorisation par quartiers » en te moigne. L’un des grade s en 
charge de ces secteurs nous explique : « je pense que nous, se parer 
par quartiers, ça apaise. On est oblige  d’en tenir compte ». De s lors, 
l’objectif de fini sur le terrain consiste aussi bien a  pre venir les 
agressions qu’a  recadrer les de tenus qui posent proble me : « la sec-
torisation se fait au compte-gouttes » souligne un officier, « mais 
c’est a  double tranchant parce que si un des de tenus impose trop sa 
loi, ça peut mener a  des rackets, des violences. Un e le ment dans ce 
cas-la , c’est qu’on prend le mec et on le met dans le quartier enne-
mi, pas pour se faire e gorger, le but est pas la , mais pour le calmer. 
On jongle avec les moyens du bord » (Officier). À  la diffe rence des 
motifs avance s par les responsables de de tention dans l’autre  
maison d’arre t, le crite re linguistique apparaï t moins central en  
raison de la pre sence plus rare de personnes e trange res. Àux co te s 
de l’a ge et du statut pe nal, la nationalite  et la langue sont donc a  
Coudine des crite res qui priment dans les regroupements en cellule 
afin de limiter l’isolement.  

 

2. La procédure d’affectation : des directives  
d’établissement à l’uniformisation de la prise en 
charge des détenus arrivants 

 
Prendre appui sur la connaissance des « clans » ou faire 

obstacle aux « ghettos » : l’intrication des pratiques de réparti-
tion aux instructions de l’établissement 

 
L’accent mis sur la ne cessite  de pre venir les re glements de 

compte suppose s lie s au grand banditisme a  Touges se traduit par 
un crite re de re partition spe cifique autour du « quartier » de pro-
venance des de tenus. Cette re partition est e galement de crite par la 
direction comme un levier d’apaisement. Elle laisse ainsi les grade s 
de de tention ajuster les choix de re partition en fonction des de-
mandes des de tenus, lorsque ces derniers demandent a  inte grer 
une unite  particulie re ou la prise d’e ventuelles mesures judi-
ciaires : « On va pas aller a  l’encontre a  chaque fois de la demande a  
partir du moment ou  c’est deux de tenus qui se connaissent du de-
hors, qu’il y a pas de difficulte  particulie re a  ce qu’ils soient en-
semble, qu’ils sont pas co-auteurs. Et quand bien me me parfois ils 
sont co-auteurs, on les laisse ensemble a  partir du moment ou  il n’y 
a pas de raison de les se parer. Donc comme les demandes d’affecta-
tion et de changement d’affectation e manent des de tenus, concre -
tement ça aboutit a  des regroupements par quartier » (Directrice). 

Àlors que l’organisation de l’espace carce ral en fonction de la 
ville ou du quartier d’appartenance permet de ge rer pre ventive-
ment les de sordres a  Touges, cette modalite  est au contraire rejete e 

par les membres de la direction de l’autre maison d’arre t. La  
construction d’une cate gorie ge ne rique autour des banlieues se tra-
duit par une position commune au sein de l’e quipe de direction de  
Coudine, consistant a  refuser toute prise en compte du crite re ge o-
graphique dans les placements en cellule dans l’optique de pre ve-
nir la formation de « ghettos », le terme de signant les de tenus  
tenus pour perturbateurs. « Non, on s’interdit de le faire […] Àpre s 
ça construit des ghettos. On mixe […]. On fait par infraction et peine 
pluto t que de partementalisation. On n’a jamais pense  : ceux [de tel 
de partement] sur tel ba timent » (Directrice). Si la re gle consiste 
alors a  privile gier le statut pe nal dans l’organisation de deux  
ba timents de de tention ou  sont re partis les nouveaux entrants a  
l’issue du parcours des arrivants - l’un (ba timent À) est re serve  aux 
condamne s, l’autre (ba timent B) aux pre venus - cette organisation 
n’en inte gre pas moins des crite res ethnolinguistiques, valide s 
parce qu’ils sont source d’apaisement. Cette me me directrice pour-
suit en entretien : « on partira pas sur le de partement mais pluto t 
sur le pays : deux Hispanos ensemble par exemple. On a eu des  
Chinois aussi. […] On les regroupe. Comme ça, dans un de leurs groupes, 
ça pourra faire le lien, ou traduire des choses » (Directrice). Ces cate gori-
sations te moignent d’un processus de classement et de hie rarchisa-
tion selon l’origine ethnique, qui sert de pre suppose  pour de signer 
les « bons » de tenus et ainsi valider certains regroupements  
ethniques.  

 
Le quartier arrivants, pivot des décisions d’affectation en 

cellule ? 
 
Ces directives encouragent des pratiques d’observation spe ci-

fiques de s la prise en charge des nouveaux arrivants. Ge ne ralise  a  
l’ensemble des e tablissements pe nitentiaires a  la fin des anne es 
2000, le quartier arrivants se traduit par l’ame nagement d’une  
unite  en principe distincte du reste de la de tention. Conçu pour 
uniformiser la proce dure d’affectation en fonction de l’e valuation 
pluridisciplinaire (sociale, judiciaire, me dicale) des situations indi-
viduelles, le parcours des arrivants ne joue pourtant qu’a  la marge 
sur les de cisions d’affectation en ba timent. Celles-ci sont peu  
de battues en commission pluridisciplinaire unique (CPU), aux-
quelles elles sont en principe de volues. Elles restent en revanche 
discute es entre les responsables de ba timent en dehors des  
re unions hebdomadaires, en fonction des places qui se libe rent, des 
demandes des de tenus et des crite res dont il est tenu compte dans 
la gestion quotidienne de leur unite . Ce sont donc in fine les respon-
sables de ba timent (grade s et officiers de de tention) qui se lection-
nent et re partissent a  l’arrive e les de tenus entre les ba timents et en 
leur sein. En ce sens, la colle gialite  des de bats ne limite pas la part 
discre tionnaire des de cisions de placement en cellule, mais la re or-
ganise, en fonction du sens que le personnel d’encadrement donne 
aux cate gories institutionnelles de risque et de vulne rabilite  dans 
chacun des e tablissements. L’uniformisation du travail de surveil-
lance au quartier arrivants laisse place a  une reconfiguration du 
pouvoir discre tionnaire aux mains des responsables de de tention. 

On peut ensuite observer que la mise en place de grilles  
d’e valuation type par l’administration pe nitentiaire ne fait pas  
obstacle au de veloppement de pratiques de recueil d’observation 
ajuste es aux pre occupations internes des e tablissements. Le  
dossier « arrivant » e tabli a  Coudine comporte par exemple un  
encart sur la nationalite  et la ou les langues parle es du nouvel  
arrivant. Ces informations sont syste matiquement comple te es par 
le grade  pendant l’audience « arrivant », qu’il reporte ensuite en 
commission. L’arrive e d’une personne e trange re peut ainsi retenir 
l’attention des responsables de ba timent a  Coudine pre sents en 
CPU, qui tenteront de trouver une cellule avec des code tenus de 
me me origine quel que soit le statut de la proce dure pe nale en 
cours. De la me me manie re, il existait a  Touges un tableau informa-
tise  (appele  « liste des quartiers ») permettant au surveillant de 
cette unite  de re pertorier les informations sur le lieu de domicilia-
tion de chaque nouveau venu. Tre s peu utilise e par les deux agents 
qui se sont succe de  au moment de l’enque te, faute de temps et 

3  Lascoumes P., 1990, Normes juridiques et mise en œuvre des politiques publiques, L’Année sociologique, 40, p. 43-71  



d’inte re t, cette liste e tait ne anmoins encourage e par la direction qui 
s’appuyait sur les e changes en CPU pour combler ce qui e tait alors 
perçu comme une perte d’information. Ces tentatives d’objectiva-
tion du parcours individuel des nouveaux entrants alimentent des 
dynamiques d’e changes spe cifiques au sein des commissions d’af-
fectation. Elles ont plus largement une incidence sur la manie re 
dont la direction et les grade s investissent le partage d’information 
dans ces commissions.  

 

3. Du « juste » équilibre en détention : la construc-
tion de normes secondaires tacites par les gradés 

 
Il existe donc dans ces e tablissements des instructions diffe -

rentes de la part des directions a  propos des crite res informels lie s 
a  l’origine ou encore au lieu de provenance des de tenus. La compa-
raison des modalite s d’affectation au sein des ba timents, au niveau 
des responsables de de tention, re ve le cependant une logique  
commune qui consiste a  de finir des seuils au-dela  desquels certains 
groupes font l’objet d’une surveillance spe cifique. Cette observation 
nous incite a  regarder de plus pre s quelle relation ces « normes  
secondaires » entretiennent avec les directives hie rarchiques.  

Il s’agit ainsi de façon commune dans ces deux maisons d’arre t 
de « mixer » les regroupements autour d’une me me appartenance 
territoriale. Le constat peut surprendre dans la mesure ou , comme 
on l’a vu, les cate gorisations territoriales ne renvoient ni aux 
me mes ressorts d’identification ni a  la me me conception du  
maintien de l’ordre dans ces e tablissements. Les groupes de  
quartier ou de cite  font ne anmoins l’objet d’un ciblage particulier 
dans ces e tablissements, ce qui implique de de placer le regard non 
plus sur cette façon restrictive d’appre hender le milieu social des 
de tenus mais bien sur la manie re dont les surveillants y rattachent 
la question de l’origine.  

La sociologie carce rale a montre  de longue date que l’e vitement 
de coalitions suspectes e tait une caracte ristique forte des logiques 
d’ordre en prison. Ces travaux ont mis au jour une tension entre 
d’un co te  la priorite  mise par le personnel pe nitentiaire sur la  
ne cessite  de limiter les de sordres, prenant progressivement le pas 
sur la mission de re insertion, et de l’autre co te , l’inde termination 
des buts et des moyens pour y parvenir. Dans cette perspective, la 
division des groupes susceptibles de ge ne rer des de bordements est 
une pratique produite en dehors des cadrages officiels de la gestion 
de l’ordre. Comme l’explique un officier cite  plus haut : manœuvrer 
ce levier, c’est faire avec les moyens du bord. Pour autant, absence 
de contenu ne veut pas dire absence de cible. En effet, l’ide e re cur-
rente selon laquelle il importe de « mixer » les jeunes de quartier, 
ces derniers e tant associe s par les surveillants aux jeunes Noirs et 
aux jeunes Maghre bins, suppose, pour en faire l’analyse, de de caler 
le regard non plus seulement sur l’inde termination des buts  
poursuivis par le maintien de l’ordre mais sur les groupes qu’il vise 
et les ressorts ethniques des cate gorisations. 

Cette recherche a ainsi mis en e vidence la construction d’une 
norme tacite d’e quilibrage en de tention qui repose en partie sur 
une diffe renciation des groupes selon des crite res ethniques et  
ethnolinguistiques. Dans la maison d’arre t de Touges, cette norme 
d’e quilibrage vise notamment les « Gens du voyage » qu’il s’agit de 
se parer des « Àrabes », ou bien de re inte grer sur un e tage afin de  
limiter certains rapprochements affinitaires qui pre sentent un 
risque imminent de troubles. À  Coudine, et dans le prolongement 
des observations pre ce dentes, la modalite  de re ajustement de 
l’ordre prend non seulement appui sur le regroupement de  
personnes de me me origine linguistique ou nationale, mais contri-
bue aussi a  stigmatiser certaines cate gories de population isole es 
socialement. C’est le cas sur l’un des ba timents ou  un premier sur-

veillant explique avoir pour habitude de regrouper les « Ble dards » 
a  l’aile Ouest afin d’e viter certains conflits en cellule avec les 
« petits jeunes » de son unite . « Les gars du bled », pre cise-t-il, 
« avec les Àrabes du [de partement], ne s en France, ça colle pas 
trop », et d’ajouter : « quand je les punis, je les mets a  l’Ouest. Ça 
gueule tout le temps, c’est le bordel la -bas ». Si l’anciennete  de ce 
grade  (il travaille dans ce ba timent depuis une dizaine d’anne es), 
ses contacts re pe te s en de tention et la re currence des demandes de 
changement de cellule de la part des de tenus l’incitent a  proce der 
de cette manie re, cette organisation n’en reste pas moins un levier 
de traitement diffe rencie  des minorite s.  

 

 Conclusion  
 

Cette analyse e claire une dimension spe cifique des modalite s de 
gouvernement des prisons : celle des logiques d’e quilibrage conso-
lide es par le personnel de surveillance a  des fins de re ajustement 
de l’ordre, et re ve latrices d’une norme de re partition qui vise  
certaines minorite s ethniques. Elle a replace  pour cela l’e tude des 
crite res informels de re partition dans les cadres institutionnels  
susceptibles d’en diriger la porte e, qu’il s’agisse des orientations 
publiques en matie re d’affectation en cellule, peu contraignantes, 
ou des instructions soutenues par les directions d’e tablissement, 
qui ne font pas obstacle a  la de finition d’une notion similaire 
d’« e quilibre » de la part des grade s. Si les modes de construction 
des rapports d’alte rite  placent l’accent de façon variable sur les  
crite res territoriaux et ethniques, ils de bouchent dans les deux cas 
sur la de finition d’un seuil d’e quilibre a  maintenir dans la composi-
tion des unite s. Cette norme, e tablie par les grade s de de tention en 
l’absence de tout objectif de mixite  de fini par les pouvoirs publics, 
contribue de s lors a  faire de l’espace carce ral un levier de gestion et 
de rationalisation des risques de de sordres. 
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